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Référence courrier : 

CODEP-CHA-2023-008863 
 

Monsieur le Directeur de la société 
CONTINENTAL FRANCE SAS 
6 rue Jean-Baptiste Dumaire 
57200 Sarreguemines 

 

 Châlons-en-Champagne,  le 21 février 2023 

Objet : Contrôle de la radioprotection 
Lettre de suite de l’inspection du 8 février 2023 sur le thème de la radioprotection 
dans le domaine Industriel (détention et utilisation) 

N° dossier :   Inspection n° INSNP-CHA-2023-0218 

Références :  [1] Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 
[2] Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 à 31 et R. 1333-166. 
[3] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 

 
Monsieur le Directeur, 

Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références concernant le 
contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 08 février 2023 dans votre établissement. 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les demandes, constats et 
observations qui en résultent. Ceux relatifs au respect du code du travail relèvent de la responsabilité 
de l’employeur ou de l'entreprise utilisatrice tandis que ceux relatifs au respect du code de la santé 
publique relèvent de la responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 
 
SYNTHESE DE L'INSPECTION 

L'inspection du 8 février 2023 a permis de vérifier différents points relatifs à votre enregistrement, 
d’examiner les mesures déjà mises en place pour assurer la radioprotection et d’identifier des axes de 
progrès. 

Après avoir abordé ces différents thèmes, les inspecteurs ont effectué une visite du lieu où est utilisé 
l’appareil contenant la source. 
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À l'issue de cette inspection, il ressort qu’après avoir été délaissé pendant plusieurs années, la 
radioprotection est reprise en main depuis fin 2020 par la nouvelle PCR (reprise des sources restées en 
stock, démantèlement d'un Générateur X non connu, reprise des formations RPT...). 

Il reste à apporter des améliorations sur la traçabilité des actions effectuées, la mise en place d'outils 
de suivi, ainsi que sur l'organisation mise en place en cas d'absence de la PCR. 

 

I. DEMANDES À TRAITER PRIORITAIREMENT 

Pas de demande à traiter prioritairement. 

 

II. AUTRES DEMANDES 

 • Inventaire des sources / Transmission à l’IRSN 

Conformément à l’article R. 1333-158 du code de la santé publique,  

I.- Tout détenteur de sources radioactives, accélérateurs ou appareils électriques émettant des rayonnements 
ionisants soumis à l'un des régimes mentionnés à l'article L. 1333-8 ou L. 1333-9 dispose d'un inventaire des 
sources radioactives, accélérateurs ou appareils électriques émettant des rayonnements ionisants qu'il détient 
permettant de justifier en permanence de leur origine et de leur localisation. 

II. Le responsable de l’activité nucléaire transmet une copie de l’inventaire mentionné au I à l'Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire à une périodicité annuelle lorsque l’activité nucléaire exercée est soumise 
au régime d’autorisation et tous les trois ans dans les autres cas. 

La dernière remise d’un inventaire à l’IRSN date du 4/1/2022. Depuis des sources ont été restituées. 
L’inventaire justifiant de l’origine et de la localisation des sources n’a pas été mis à jour. 

 

Demande II.1 : Transmettre une mise à jour de l'inventaire des sources accompagnée des 
documents de reprise des sources par le fournisseur. 

 • Vérifications initiales et périodiques 

Conformément à l’article 7 de l’arrêté du 23 octobre 2020 relatif aux mesurages réalisés dans le cadre de 
l'évaluation des risques et aux vérifications de l'efficacité des moyens de prévention mis en place dans le cadre 
de la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants, la vérification périodique 
vise à s’assurer du maintien en conformité de la source radioactive scellée ou de l’équipement de travail 
notamment eu égard aux résultats contenus dans le rapport de vérification mentionné à l’article 5 ou 



 
 

3 / 6 

aux résultats de la première vérification périodique pour les équipements de travail et sources radioactives 
mentionnés à l'article 8. 

La méthode, l’étendue et la périodicité de la vérification périodique sont conformes aux instructions définies 
par l’employeur, en adéquation avec l’activité nucléaire mise en œuvre afin de déceler en temps utile toute 
détérioration susceptible d’affecter la santé et la sécurité des travailleurs. L’employeur justifie le délai entre deux 
vérifications périodiques, celui-ci ne peut excéder un an.  

Les inspecteurs ont constaté que la périodicité de la vérification périodique de la source n’a pas été 
respectée. 

 

Demande II.2 : Respecter la périodicité réglementaire des vérifications périodiques des 
équipements de travail.  

 • Programme des vérifications 

Conformément à l’article 18 de l’arrêté du 23 octobre  2020 relatif aux mesurages réalisés dans le cadre de 
l'évaluation des risques et aux vérifications de l'efficacité des moyens de prévention mis en place dans le cadre 
de la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants, l’employeur définit, sur les 
conseils du conseiller en radioprotection, un programme des vérifications qui fait l’objet d’une réévaluation en 
tant que de besoin. L’employeur consigne dans un document interne ce programme des vérifications et le rend 
accessible aux agents de contrôle compétents et au comité social et économique ou à défaut au salarié compétent 
mentionné à l’article R. 4644-1 du code du travail. 

Aucun programme des vérifications périodiques n’a pu être présenté aux inspecteurs. 

 

Demande II.3 : Transmettre le programme de l’ensemble des vérifications applicables à vos 
installations. 

 • Rapport de vérification 

Conformément à l’annexe 2 de votre autorisation, toute non-conformité mise en évidence lors des contrôles de 
radioprotection prévus par le code de la santé publique et le code du travail fait l’objet d’un traitement formalisé 
(correction, date de réalisation de la mesure associée). 

Les inspecteurs ont constaté que les actions entreprises ou réalisées afin de lever les non-conformités 
mises en évidence lors des vérifications périodiques ne sont pas tracées. 

 

Demande II.4 : Tracer les non-conformités constatées au cours des vérifications périodiques des 
équipements de travail ainsi que les actions correctives réalisées ou prévues. 
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 • Organisation de la radioprotection – Désignation du conseiller en radioprotection au titre 
du Code du travail 

Conformément à l’article R. 4451-112 du code du travail, l’employeur désigne au moins un conseiller en 
radioprotection pour la mise en œuvre des mesures et moyens de prévention prévus au présent chapitre. Ce 
conseiller est :  

1° Soit une personne physique, dénommée « personne compétente en radioprotection », salariée de 
l’établissement ou, à défaut, de l’entreprise,  

2° Soit une personne morale, dénommée « organisme compétent en radioprotection ». 

Conformément à l’article R. 4451-114 du code du travail, lorsque plusieurs personnes compétentes en 
radioprotection sont désignées, elles sont regroupées au sein d’une entité interne dotée de moyens de 
fonctionnement adaptés. 

Conformément à l’article R. 4451-118 du code du travail, l’employeur consigne par écrit les modalités d’exercice 
des missions du conseiller en radioprotection qu’il a définies. Il précise le temps alloué et les moyens mis à sa 
disposition, en particulier ceux de nature à garantir la confidentialité des données relatives à la surveillance de 
l’exposition des travailleurs prévue aux articles R. 4451-64 et suivants. 

Les inspecteurs ont constaté que l’organisation de la radioprotection repose sur une seule personne et 
que les missions qui lui sont confiées ne sont pas suffisamment détaillées. Cette organisation a, en 
outre, montré qu'elle a été défaillante lors de l'absence de la PCR (retard sur les vérifications 
périodiques) ou après son départ (gestion des sources obsolètes). Il a été noté qu’une seconde PCR serait 
désignée.  

 

Demande II.5 : Préciser l’organisation de la radioprotection en définissant la répartition des 
missions, les responsabilités et les moyens des conseillers en radioprotection qu’ils soient internes 
ou externes. 

 

III. CONSTATS OU OBSERVATIONS N’APPELANT PAS DE RÉPONSE A L'ASN 

 • Événements significatifs de radioprotection 

Conformément à l’article R1333-21 du code de la santé publique 
I.-Le responsable de l’activité nucléaire déclare à l’autorité compétente les événements significatifs pour la 
radioprotection, notamment : 
1° Les évènements entraînant ou susceptibles d’entraîner une exposition significative et non prévue d’une 
personne ; 
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2° Les écarts significatifs aux conditions fixées dans l’autorisation délivrée pour les activités soumises à tel 
régime administratif ou fixées dans des prescriptions réglementaires ou des prescriptions ou règles particulières 
applicables à l’activité nucléaire. 
Lorsque la déclaration concerne un travailleur, celle effectuée à la même autorité au titre de l’article R. 4451-
77 du code du travail vaut déclaration au titre du présent article. 
… 

En application de l’article R4451-77, … 

III.-L'employeur déclare chaque événement à, …, l'Autorité de sûreté nucléaire… 

Les inspecteurs ont relevé que du guide n° 11 de l'ASN relatif aux évènements significatifs de 
radioprotection (ESR) n’était pas connu. 

 

Observation III.1 : Prendre connaissance du guide ASN n°11 relatif à la gestion des ESR. 

 

*   *  * 

Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, et selon les modalités d’envois figurant ci-dessous, 
de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions que vous prendrez pour remédier aux 
constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous demande de les 
identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 

Je vous rappelle par ailleurs qu’il est de votre responsabilité de traiter l’intégralité des constatations 
effectuées par les inspecteurs, y compris celles n’ayant pas fait l’objet de demandes formelles. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 
dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 
sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée. 

 

L'adjoint au chef de division 

Signé par 

Dominique LOISIL 

 

 

 

https://www.asn.fr/
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Destinataire/Diffusion établissement: 
 L. LAZZAROTTO - PCR - laurent.lazzarotto@conti.de 
 B. BERTHOLLE - Responsable HSE et SG – bruno.bertholle@conti.de 

Diffusion externe: 
 DREETS Grand Est 
 DREAL Grand Est 

 
Modalités d'envoi à l'ASN 
Les envois électroniques sont à privilégier. 

Envoi électronique d’une taille totale supérieure à 5 Mo : les documents, regroupés si possible dans une archive 
(zip, rar…), sont à déposer sur la plateforme de l’ASN à l’adresse https://francetransfert.numerique.gouv.fr/upload, 
où vous renseignerez l’adresse courriel de votre interlocuteur, qui figure en en-tête de la première page de ce 
courrier, ainsi que l’adresse mail de la boite fonctionnelle de l’entité, qui figure au pied de la première page de ce 
courrier. Un mail automatique vous sera envoyé ainsi qu’aux deux adresses susmentionnées. 

Envoi électronique d’une taille totale inférieure à 5 Mo : à adresser à l’adresse courriel de votre interlocuteur, qui 
figure en en-tête de la première page de ce courrier, ainsi qu’à la boite fonctionnelle de l’entité, qui figure au pied 
de la première page de ce courrier. 

Envoi postal : à adresser à l’adresse indiquée au pied de la première page de ce courrier, à l’attention de votre 
interlocuteur (figurant en en-tête de la première page). 

 

 

                                                      

 Un traitement automatisé de données à caractère personnel est mis en œuvre par l'ASN. Conformément aux articles 30 à 40 
de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne concernée bénéficie 
d'un droit d'accès et de rectification à ses informations à caractère personnel. Ce droit s'exerce auprès de l'entité dont l'adresse 
figure en bas de la première page. 

mailto:bruno.bertholle@conti.de
https://francetransfert.numerique.gouv.fr/upload

